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contraste qui existe entre l'attitude des Sioux, habitant de l'autre
côté des lignes, et celle de leurs frères qui occupent les territoires
du Nord-Ouest. Ces derniers ne se sont jamais montrés hostiles
aux Canadiens et ont toujours été satisfaits du gouvernement an-
glais. La raison de cette différence est que notre gouvernement
ne les a jamais trompés et que ses agents n'ont jamais spéculé sur
l'ignorance et la misère du pauvre indien.

***

Le parlement anglais a été prorogé, le 15 de ce mois. Le dis-
cours du trône a été lu par le Grand Chancelier.

La Reine y affirme que les relations du royaume avec toutes les
puissances étrangères sont du caractère le plus bienveillant, et elle
exprime l'espoir que la bonne entente, qui règne actuellement, se
maintiendra. En touchant à la question d'Orient, elle avoue que
les efforts qu'on a faits de concert avec les autres puissances, pour
amener le règlement du conflit existant entre le gouvernement
turc et ses tributaires chrétiens, ont échoué. Toutefois dès qu'une
occasion favorable se présentera, le gouvernement anglais propo-
sera sa médiation entre les parties belligérantes, en conciliant les
devoirs imposés par les traités avec les obligations que suggèrent
l'humanité et la politique.

Le discours fait allusion au différend qui s'est élevé avec les
Etats-Unis, au sujet du traité d'extradition, et il fait espérer qu'un
nouvel arrangement règlera la question à la satisfaction des deux
peuples. Sa Majesté déclare qu'en prenant le titre d'Impératrice des
Indes, elle a voulu reconnaître l'intérêt particulier que ses sujets
élognés lui portent, et prouver la sollicitude qui l'anime pour le
bonheur de ses peuples de l'Inde.

En terminant, elle remercie les chambres des subsides qui ont
-été votés pour le service public, en faisant remarquer qu'il a été
nécessaire d'élever les taxes, vu la stagnation des affaires, afin de
placer l'armée et la marine sur un pied efficace.

***

Les chambres françaises sont entrées en vacances, le 12 cou-
rant, par décret de M. le président MacMahon. Aucune loi impor-


